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Épandage automnal des MRF  
– risques environnementaux  

et mesures préventives 

M. Hébert 1 

Abstract, M. Hébert 1. Fall spreading of fertilizing 
residuals – environmental risks and preventive measures. 
Agrosol. 16 (1): 61-78. Fertilizing residuals (FR) and com-
posts are often beneficially used post-harvest, at the end of the 
summer or the fall, both for practical reasons and to reduce 
odour problems. However, this practice is questioned due to the 
risk of water contamination. This article examines the main 
parameters (contaminants) that must be considered, based on 
a review of the pertinent Québec literature. These parameters 
are examined as a function of their environmental pressure as 
determined by the quantities and characteristics of the FR, the 
state of the environment in terms of water, air, soil and food, 
and the level of protection offered by the current government 
standards (the Pressure-State-Response). Studies show that the 
environmental and human health risks from spreading FR in 
the fall are low and generally less than those of farm manures. 
This is particularly true for composts and paper mill biosolids 
with a C/N > 20, even more so considering that most FR do not 
contain pathogens. Fall spreading of FR is also preferable to a 
spring or summer spreading in terms of odours and bioaéro-
sols. Spreading FR high in organic matter and compost in the 
fall, rather than discarding them, would permit, either directly 
or indirectly, to reduce : soil erosion of the receiving soil, conta-
mination of surface waters (suspended solids) and greenhouse 
gas emissions (CH4 and possibly N2O for FR with a high C/N 
ratio). Simple preventive measures are proposed to minimize 
losses of nitrogen to the environment, as a function of the C/N 
ratio and the N-NH4/Ntotal of FR, and to reduce risks of surface 
water contamination by pathogens. 

Key words: Biosolids, composts, fall application, post-harvest,  
residuals, sludge. 

Résumé, M. Hébert 1. Épandage automnal des 
MRF – risques environnementaux et mesures préventives.  
Agrosol. 16 (1) : 61-78. Les matières résiduelles fertilisantes 
(MRF) et les composts sont fréquemment valorisés en post-
récolte, à la fin de l’été ou en automne, pour des raisons prati-
ques et afin de réduire les problèmes d’odeurs. Cette période 
d’épandage est cependant questionnée quant aux risques de 
contamination de l’eau. À partir de la littérature québécoise 
disponible sur les MRF et les engrais de ferme, le présent article 
vise à dégager les principaux paramètres (contaminants) devant 
être considérés. Les paramètres sont examinés en fonction de 
la pression exercée sur l’environnement (quantités et caracté-
ristiques des MRF), de l’état de l’environnement (eau, air, sol, 
aliments) et du niveau de protection par les normes et critères 
gouvernementaux actuels (approche Pression-État-Réponse). 
Les résultats suggèrent que le risque de l’épandage automnal 
des MRF sur l’environnement et la santé humaine est faible et 
est généralement moindre que celui des engrais de ferme. C’est 
notamment le cas avec les composts, ainsi que les biosolides 
papetiers ayant un rapport C/N > 20, et en considérant le fait 
que la majorité des MRF ne contiennent pas de pathogènes. 
L’épandage automnal des MRF serait aussi préférable à un 
épandage printanier ou estival en ce qui concerne les odeurs et 
les bioaérosols. D’une façon globale, en termes de gestion des 
matières résiduelles, la possibilité d’un épandage automnal des 
MRF organiques et des composts, plutôt que leur élimination, 
permettrait, directement ou indirectement, une réduction de 
l’érosion des sols récepteurs, de la contamination de l’eau de 
surface (MES) et des émissions de gaz à effet de serre (CH4, et 
possiblement N2O avec l’épandage des résidus à C/N élevé). Des 
mesures préventives simples sont toutefois proposées pour 
minimiser les pertes d’azote à l’environnement, en fonction 
notamment du rapport C/N et du ratio N-NH4/N total des MRF, et 
pour minimiser les risques de contamination de l’eau de sur-
face par les pathogènes. 

Mots clés : Azote, boues, composts, épandage d’automne, MRF,  
post-récolte. 

1. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, Direction des politiques en milieu terrestre  

Service agricole, 675, boul. René-Lévesque Est, 9e étage (boîte 71), Québec (Québec), G1R 5V7, Canada 

Auteur pour la correspondance : téléphone : (418) 521-3950 # 4826, télécopieur : (418) 528-1035, courriel : marc.hebert@mddep.gouv.qc.ca 



Juin 2005, vol. 16, no 1 62 

enjeux environnementaux, par exemple 
la problématique des surplus de phos-
phore.  

Plusieurs publications scientifiques sur 
l’épandage automnal des engrais de 
ferme en contexte québécois seront 
d’ailleurs considérées. Cela a pour but de 
combler certaines lacunes au niveau de 
la littérature scientifique disponible sur 
les MRF, notamment le risque de conta-
mination de l’eau de surface par l’am-
monium et les risques de production de 
gaz à effet de serre. Toutefois, il faut 
souligner que cet article ne vise pas à 
établir le risque relatif des différents 
engrais de ferme entre eux, ce qui de-
vrait faire l’objet d’une étude spécifique. 

Par souci de simplicité, l’expression épan-
dage d’automne (ou épandage automnal) 
désignera l’ensemble des pratiques d’é-
pandage en « post-récolte », même si elles 
ont parfois lieu avant le 21 septembre. 

Pression sur 
l’environnement 

Quantités de MRF 

Il s’épand chaque année sur les sols 
agricoles du Québec plus d’un million de 
tonnes de MRF d’origine industrielle ou 
municipale (MDDEP 2004). On y re-
trouve principalement des biosolides 
(boues organiques), des amendements 
calciques ou magnésiens (ACM) et des 
composts (tableau 1). Cette quantité est 
significative en termes de réduction de 
l’enfouissement sanitaire, et par consé-
quent de réduction de l’émission de 
méthane (CH4), un biogaz à effet de 
serre, et de génération d’eaux de lixivia-
tion chargées en matière organique qui 
sont associées aux lieux d’enfouissement 
sanitaire. 

La quantité de MRF valorisée en agri-
culture s’avère toutefois relativement 
faible (figure 1) lorsqu’on la compare à 
l’épandage de quelque 31 millions de 
tonnes d’engrais ferme (Charbonneau et 
al. 2000). La proportion des MRF épan-
dues en agriculture (3 % des matières 

Le but du présent article est de dégager, 
en fonction de la littérature, les paramè-
tres (contaminants) devant être considé-
rés et, le cas échéant, proposer des  
mesures préventives simples d’épandage 
automnal des MRF et des composts.  

Méthodologie 

L’information sera présentée selon l’appro-
che Pression-État-Réponse, souvent utilisée 
en agroenvironnement (MDDEP 2003). On 
mettra l’emphase, tantôt sur les risques à 
l’échelle de la ferme, tantôt à une échelle 
plus globale, en fonction du type de 
contaminant et des risques spécifiques 
qu’il présente. Par exemple, la teneur en 
ammonium de l’eau sera considérée à la 
fois à l’échelle des parcelles et des cours 
d’eau (bassins versants), mais la ques-
tion des odeurs et des bioaérosols sera 
limitée à l’échelle de la ferme et du voisi-
nage. Le risque concernant les métaux 
sera quant à lui abordé selon une échelle 
de temps (court ou long terme).  

L’estimation du risque intégrera d’une 
part le niveau de contamination d’une 
matière fertilisante, et d’autre part le 
niveau d’exposition d’un milieu ou d’une 
population, selon le concept simplifié 
suivant : 

Risque = f (teneur en contami-
nants; exposition) 

Ainsi, une MRF qui contient très peu de 
contaminants présente un risque envi-
ronnemental faible. Une matière plus 
contaminée devra par contre faire l’objet 
de contraintes d’épandage supplémentai-
res (doses, distances séparatrices, etc.) 
pour limiter l’exposition, et ainsi le ris-
que global. 

De façon à quantifier le risque, on référe-
ra à des normes réglementaires et des 
critères de qualité de l’environnement 
(par exemple la norme nitrates pour 
l’eau potable). Le risque des différentes 
MRF sera par ailleurs comparé à celui 
des engrais de ferme, de manière quali-
tative et quantitative, afin de dégager 
l’importance relative des risques et des 

Introduction 

En juin 2002, le Gouvernement du  
Québec adoptait le Règlement sur les 
exploitations agricoles (REA) dont l’objec-
tif principal est : « … d'assurer la protec-
tion de l’environnement, particulière-
ment celle de l'eau et du sol, contre la 
pollution causée par certaines activités 
agricoles. ». L’article 31 du REA précise 
que : «… les matières fertilisantes peu-
vent être épandues après le 1er octobre 
sur un sol non gelé et non enneigé si 
l’agronome qui conçoit le plan agroenvi-
ronnemental de fertilisation y précise 
une nouvelle période d’interdiction. ». 

Afin de baliser le travail de l’agronome 
relativement aux épandages de matières 
fertilisantes, notamment en post-récolte, 
l’Ordre des agronomes du Québec a 
publié une ligne directrice (OAQ 2004), 
basée principalement sur une réflexion 
relative aux engrais de ferme, et concer-
nant surtout les risques liés à l’azote. Or, 
les matières résiduelles fertilisantes 
(MRF) et les composts ont des caracté-
ristiques, parfois semblables, mais par-
fois très différentes des déjections ani-
males, notamment au plan des odeurs, 
des pathogènes et des teneurs en azote 
ammoniacal. Cela doit donc impliquer 
une approche distincte d’évaluation du 
risque global à l’environnement et de 
recommandation par l’agronome.  

Types de MRF Tonnes humides 

Biosolides papetiers 720 000 
Biosolides municipaux 70 000 
Biosolides d'abattoirs 45 000 
Biosolides agroalimentaires autres 20 000 
Composts commerciaux 55 000 
Cendres  60 000 
Poussières de cimenteries 50 000 
Résidus alcalins de papetières 37 000 
Résidus magnésiens 25 000 
Autres ACM 25 000 
Total 1 107 000 

 

Tableau 1. Principaux types de MRF épandues sur les sols 
agricoles en 2001-2002. Adapté de MDDEP (2004) et de 
Potvin (2003). 
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 fertilisantes) demeure relativement sta-
ble, puisque l’accroissement de la valori-
sation des MRF au cours des dernières 
années (MDDEP 2004) a été accompagné 
d’une augmentation significative des 
volumes de fumiers gérés sous forme 
liquide (BPR 2005). Les MRF sont épan-
dues sur environ 2,5 % des superficies 
cultivées (Charbonneau et al. 2000), mais 
seulement sur 1 % des sols dans les 
régions en surplus de fumiers  
(BPR-GREPA 2000). Les MRF sont répar-
ties sur environ 1100 exploitations agrico-
les (MDDEP, données non publiées), soit 
approximativement 3,7 % des quelque 
30 000 exploitations agricoles du Québec. 

À l’échelle provinciale, les charges d’azote 
(N) et de phosphore (P) par les MRF re-
présentent environ 2 % des apports au sol, 
soit bien moins que les engrais de ferme 
ou les engrais minéraux (figures 2a et 2b). 
Dans les régions en surplus de fumiers, 
comme la Montérégie, les MRF ne contri-
bueraient que pour 1 % des charges de P 
sur les sols agricoles (MDDEP 2002). 

Au plan quantitatif, on peut donc déga-
ger le principe du « 2-4 % » pour la 
valorisation agricole des MRF en termes 
de tonnage, de charges en N et P, de 
superficies et d’exploitations agricoles 
réceptrices. Ajoutons que la plupart des 
MRF sont épandues sous forme solide, 
contrairement aux déjections animales 
majoritairement gérées sous forme 
liquide (BPR 2005). 

Dynamique de l’azote 

L’azote (total) des amendements organi-
ques est composé des formes organique 
et minérale (principalement ammonia-
cale). La figure 3 schématise la dynami-
que de l’azote apporté suite à un épan-
dage et met en évidence que le risque de 
pertes est d’abord relié à l’ion ammo-
nium (NH4) de l’amendement. Or, le 
ratio N-NH4/N total des MRF est très varia-
ble, mais généralement faible et bien en 
deçà de celui des lisiers (tableau 2). 
Toutefois, le stockage accroît la teneur en 
N-NH4 des biosolides papetiers mixtes, 
suite à l’activité microbienne (Envir-Eau 
2001). Après quelques semaines de 
stockage de biosolides papetiers à  

MRF
3%Chaux agricole

1%
Engrais minéraux

1%

Fumiers et lisiers
95%

Engrais 
minéraux

35%

MRF
2%

Engrais de 
ferme
63%

Engrais 
minéraux

43%

MRF
2%

Engrais de 
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Figure 1.  Contribution des MRF au tonnage des matières fertilisantes épandues en 
agriculture (Charbonneau et al. 2000). 

Figure 2.  Répartition relative des charges en azote (a) et en phosphore (b) sur les sols 
agricoles au Québec (adapté de Beaudet 2003, BPR 2005 et Charbonneau et al. 
2000).  

Figure 3. Dynamique de l’azote et pertes à l’environnement (adapté de Nicolardot  
et al. 2003). 

a) b) 
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l’épandage printanier de biosolides pape-
tiers ayant des C/N > 30. Le risque 
d’immobilisation serait même systémati-
que avec des biosolides papetiers à  
C/N > 43 (Chabot et al. 2000, Hébert et 
Gagné 2003). Des essais en parcelles 
réalisés par Chantigny et al. (1999) mon-
trent que les processus d’immobilisation 
peuvent d’ailleurs durer plusieurs mois 
avec des résidus primaires de désencrage 
(C/N > 200). La durée de l’immobilisa-
tion nette de l’azote du sol (période 
durant laquelle la quantité d’azote im-
mobilisée excède la quantité minérali-
sée) serait toutefois proportionnelle au 
rapport C/N des biosolides (van Ham et 
Henry 1995). La durée des processus 
d’immobilisation est aussi fortement 
influencée par la température du sol 
(Chantigny et al. 1999).  

Pour ce qui est des composts, bien 
qu’ayant généralement des C/N < 20, et 
souvent moins de 15, ces amendements 

reliquat de NO3 dans le sol suite à un 
épandage automnal de biosolides pape-
tiers ou de fumiers solides est corrélé au 
ratio N-NH4/N total (r = 0,67) et au C/N  
(r = -0,80) de l’amendement. Ces au-
teurs concluent que l’épandage automnal 
(1er octobre) d’un amendement à ratio  
C/N > 20 n’entraîne pas une contamina-
tion importante de l’eau par les nitrates 
(NO3). Bien que l’essai n’ait pas été répé-
té sur plusieurs années, ni avec une 
grande variété d’amendements, certaines 
observations ont néanmoins été corrob-
orées par Nicolardot et al. (2003) avec 
des incubations de sols amendés avec des 
fumiers, des boues urbaines ou des rési-
dus agro-industriels (r = 0,87 entre le  
N minéralisé et le ratio N organique/ 
C organique des amendements).  

Au terme d’une revue de littérature sur 
différents essais en parcelles, Chabot et 
al. (2000) constatent toutefois un risque 
d’immobilisation de l’azote du sol avec 

C/N ≤ 20, le ratio N-NH4/ N total peut  
atteindre 32 % (Rioux 2002,  
N’Dayegamiye et al. 2004a), soit une va-
leur comparable aux fumiers de bovins 
solides (N’Dayegamiye et al. 2004a). On a 
même observé un ratio de 40 % après  
10 semaines de stockage pour un biosolide 
à C/N < 15 (Granger, comm. pers.). Ces 
ratios N-NH4/N total après stockage demeu-
rent cependant environ deux fois moindres 
que ceux des lisiers qui sont en moyenne 
de 60 % (Seydoux et al. 2004), mais qui 
peuvent atteindre 70 à 80 % (Rochette et 
al. 2001, Chantigny et al. 2004).  

Des essais d’incubation de sols réalisés 
au Québec avec trois biosolides papetiers 
et un biosolide municipal granulé mon-
trent qu’il n’y a pas d’immobilisation de 
l’azote du sol avec des C/N < 20 et que la 
nitrification de l’azote apporté démarre 
en moins d’une semaine (Watt 2001). 
N’Dayegamiye et al. (2004a), qui ont 
travaillé en parcelles, montrent que le 

Tableau 2. Teneurs moyennes des MRF et des engrais de ferme pour divers paramètres agroenvironnementaux. 

Matière 
sèche C/N N-NTK N-NH4 N-NH4/ 

N-NTK P2O5 
MRF/engrais de ferme 

(% b. h.7)  mg/kg 
(b. s.)7 

kg/tonne 
humide 

mg/kg 
(b. s.) 

kg/tonne 
humide % mg/kg  

(b. s.) 
kg/tonne 

humide 
Biosolides mixtes de papetières1 26 21 23 700 6,2 1 024 0,3 4 % 9 611 2,5 
Biosolides primaires de 
papetières1, 2 44 281 1 500 0,7 29 0,0 2 % 782 0,3 

Biosolides municipaux1,3 23 11 30 000 6,9 3 194 0,7 11 % 26 757 6,2 
Biosolides et résidus d'abbatoirs1 9 6 61 000 5,2 10 189 0,9 17 % 32 482 2,8 
Autres biosolides et résidus 
agroalimentaires1 13 8 40 500 5,4 7 605 1,0 19 % 51 296 6,8 

Composts commerciaux1 54 17 12 000 6,5 121 0,1 1 % 16 045 8,6 
Résidu magnésien (SPD)1 50       11 214 5,6 
Cendres1 79 165      12 514 9,9 
Poussières de cimenteries1 91       740 0,7 
Lisier de porc – engraissement4 4 4 100 000 4,0 57 500 2,3 58 % 57 500 2,3 
Fumier de bovin avec paille5 22 18 26 000 5,6 5 761 1,2 22 % 17 593 3,8 
Lisier de bovin5 7 11 40 000 2,9 24 306 1,8 60 % 20 833 1,5 
Fumier de volaille5 53 13 41 000 21,5 9 630 5,1 24 % 43 238 22,7 
Composts de ferme6 29 15 25 000 7,3 951 0,3 4 % 33 000 9,6 

 1. Tiré de Charbonneau et al. 2001 et MDDEP (données non publiées) pour des échantillons frais. La teneur en N-NH4 des biosolides papetiers mixtes peut toutefois 

augmenter significativement en cours d’entreposage, voir le texte. Les NO3/NO2 se retrouvent quant à eux généralement à l’état de traces, sauf quelques exceptions, 

comme les composts très matures. 

2. Incluant les résidus primaires de désencrage. 

3. Incluant les biosolides de fosses septiques. 

4. Tiré de Seydoux et al. (2004). Le ratio N-NH4/Ntotal des lisiers de porc peut atteindre 80% (Rochette et al., 2001). 

5. Adapté de Trudelle et al. (1996). 

6. Tiré de Gagnon et al.  (2004). Compostage impliquant généralement 1 à 2 retournements des amas. 

7. b. h. = base humide; b. s. = base sèche. 
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P1, c’est-à-dire virtuellement exemptes 
de pathogènes d’origine fécale. En consi-
dérant le fait que les MRF certifiées 
conformes par le Bureau de normalisa-
tion du Québec (BNQ), non couvertes 
par les CA, sont également de catégorie 
P1, on peut dès lors évaluer que plus de 
80 % des MRF épandues en agriculture 
sont virtuellement exemptes de pathogè-
nes d’origine fécale. Cela contraste avec 
les fumiers et lisiers (tableau 3) qui 
contiennent souvent des salmonelles, 
ainsi que des quantités très importantes 
de E. coli (Hébert et al. 2003, Majdoub et 
al. 2004). Mentionnons toutefois une 
certaine disparité dans la littérature 
concernant les comptes bactériens des 
engrais de ferme, puisque Giroux et al. 
(2003) ne rapportent des salmonelles 
que dans 20 à 35 % des engrais de ferme 
échantillonnés, alors que Letellier et al. 
(1999, cité par Chevalier et al., 2004) 
rapportent la présence de salmonelles 
dans 10 % des fumiers de bovins et 71 % 
avec le porc. Il est possible qu’une partie 
de cette variabilité soit causée par les 
différentes méthodes d’analyses utilisées. 

Odeurs 

Le MDDEP (2004) a établi des catégories 
d’odeurs pour les MRF sur la base d’un 
sondage de perception d’odeurs réalisé 
par Groeneveld et Hébert (2002). La 
catégorie O1 désigne des MRF très peu 
odorantes, la catégorie O2 désigne des 
matières ayant des caractéristiques  
d’odeurs analogues au fumier de bovins 
solide et la catégorie O3 indique des 
matières plus odorantes que le fumier de 
bovins, sans toutefois être plus malodo-
rantes que le lisier de porcs. Les 

de bovins, et 6 fois moins que le lisier de 
porcs, sur base sèche. Ces biosolides 
représentent donc une source de matière 
organique à moindre impact sur l’enri-
chissement en P des sols agricoles. Tou-
tefois, sur base humide, les différences 
sont moins marquées. 

Les MRF contiennent d’autres nutri-
ments/contaminants chimiques en te-
neurs variables (Charbonneau et al. 
2001), notamment les métaux lourds, 
tels le cuivre, le zinc ou le cadmium, 
provenant de sources naturelles ou  
anthropiques. Les teneurs moyennes 
dans les biosolides sont variables, mais 
souvent relativement faibles comparati-
vement aux teneurs limites permises 
pour les MRF de catégories C1 et C2 du 
ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP 
2004). Les teneurs en cuivre et zinc des 
MRF sont souvent moindres que celles 
des déjections animales, sauf pour les 
biosolides municipaux (CRIQ 1994, 
Hébert 1998, Seydoux et al. 2003).  

Pathogènes 

Le MDDEP (2004) utilise la mesure des 
salmonelles et des coliformes fécaux 
thermotolérants (E. coli) dans les MRF 
comme indicateur de la présence réelle 
ou probable de pathogènes d’origine 
fécale. Avec ces analyses et d’autres 
paramètres, on détermine la catégorie de 
teneur en pathogènes pour chaque MRF 
(catégories P1, P2 ou P3). Or, selon le 
registre du Ministère pour les certificats 
d’autorisation (CA) émis en 2004 
(données non publiées), 70 % du ton-
nage des MRF recensées était de catégorie 

humifiés minéralisent leur azote beau-
coup plus lentement que les fumiers 
(Gagnon et al. 1997, Hébert et Gagné 
2003, Nicolardot et al. 2003). Les com-
posts de ferme (généralement produits 
avec des fumiers) contiennent d’ailleurs 
moins de 10 % de leur azote sous forme 
minérale, soit moins de 2000 mg/kg de N-
NH4 ou de nitrates (N-NO3), selon la forme 
minérale dominante (Gagnon et al. 2004). 

Le devenir de l’azote est fortement in-
fluencé par la température du sol. À 
moins de 5º C dans le sol, l’activité micro-
bienne serait limitée selon certains au-
teurs (Clément et N’Dayegamiye 2003). 
Cette température est généralement  
atteinte vers le début novembre dans 
plusieurs zones agricoles du Québec 
(Environnement Canada 1984). De ré-
centes recherches montrent toutefois 
qu’un épandage automnal tardif d’engrais 
de ferme peut stimuler l’activité biologi-
que des sols durant la période hivernale, 
sous couvert de neige, alors que la tempé-
rature du sol avoisine 0 °C. L’ammonifi-
cation de l’azote organique apporté peut 
alors être importante (Chantigny et al. 
2002), tout comme la nitrification de 
l’ammonium produit (Chantigny 2005) et 
la dénitrification des nitrates accumulés 
(Chantigny et al. 2002). 

Gangbazo et al. (1993, 1995, 1997) ont 
cependant énoncé le principe général 
voulant que la période d’épandage 
(température du sol) soit le principal 
facteur qui détermine le paramètre de 
l’eau qui sera le plus affecté suite à l’épan-
dage du lisier de porcs : NO3 pour l’eau 
souterraine avec un épandage hâtif; ou 
NH4 pour l’eau de surface avec un épan-
dage tardif. La dose de lisier et le type 
d’incorporation déterminent quant à eux 
l’intensité de la contamination potentielle. 
Ces constats généraux ont été corroborés 
par un groupe d’experts (MAPAQ, MDDEP, 
UPA, MSSS et MAM 1998).  

Phosphore (P) et autres 
contaminants chimiques 

La teneur en P des MRF est également 
très variable (tableau 2), mais les biosoli-
des papetiers mixtes contiennent en 
moyenne 2 fois moins de P que le fumier 

Tableau 3. Teneurs en E. coli et salmonelles des engrais de ferme et critères de qualité des MRF  
(tiré de Hébert et al., 2003). 

 E. coli 
(NPP/ g ms)¹ 

Salmonelles 
(NPP / 4 g ms)¹ 

Critère MRF P1 – tout usage < 1 000 Absence 
Critère MRF P2/P3 – usage restreint < 2 000 000 n/a 
Fumier de bovins (n=5)2 64 000; (min=235; max =285 000) Détectées dans 100 % des cas 
Lisier de porc (n=6) 2 15 000 000; (min=5 x 105; max =5 x 107) Détectées dans 67 % des cas 

 
1.  NPP : Nombre le plus probable; m.s. : matière sèche. À noter que l’analyse des E. coli totaux n’est pas une mesure de la présence 

des sérotypes toxiques, dont le E. coli O157 :H7 responsable de la contamination de l’eau à Walkerton (Ontario). 

2.  n : nombre d’échantillons analysés 
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« L’étude portant sur les puits domesti-
ques montre que, sur le plan microbio-
logique, la qualité de l’eau souterraine 
en zone d’agriculture intensive se com-
pare à celle en zone témoin… Une 
évaluation du risque, qui a considéré la 
consommation d’eau des enfants et des 
adultes ainsi que le niveau de contami-
nation de l’eau par les nitrates, révèle 
que le risque pour la population des 
zones d’agriculture intensive est consi-
déré comme très faible. Ce résultat est 
appuyé par le faible pourcentage de 
dépassement (2,6 %) de la norme de 10 
mg/L-N de la concentration des nitrates 
dans les puits domestiques ».  

Si l’impact de l’ensemble des activités en 
zones agricoles intensives entraîne peu 
ou pas de pertes d’usage de l’eau souter-
raine, comparativement à la zone non 
agricole, on peut logiquement déduire 
que les MRF n’ont pratiquement aucun 
impact négatif sur les usages de l’eau 
souterraine au Québec, peu importe la 
saison d’épandage. En effet, 80 % de ces 
matières sont virtuellement exemptes de 
pathogènes et elles ne représentent que 
2 % du N épandu en zone agricole 
(figure 2a).  

Différentes études montrent d’ailleurs 
que le reliquat de nitrates dans le sol 
attribuable à l’épandage automnal de 
biosolides papetiers, et sujet à migrer 
vers la nappe phréatique, est relative-
ment faible si on le compare au reliquat 
normal observé suite à une culture de 
maïs (tableau 4). Selon Tran et al. 
(1996), c’est d’ailleurs un ensemble de 
pratiques qui influenceraient les pertes 
de nitrates, notamment le choix de la 
culture, et la régie de fertilisation sous-
jacente, selon la séquence de risque 
suivante (Giroux et al. 2003) : 

pomme de terre > maïs-grain >  
céréales = canola > soya >>> prairies 

Eau de surface 

Le MDDEP procède régulièrement à 
l’évaluation de la qualité de l’eau des 
rivières, afin d’observer les tendances et 
de déterminer quels paramètres posent 
problème en termes de dépassement des 

• La majorité MRF valorisées au Québec 
sont exemptes de pathogènes d’origine 
fécale et contiennent relativement peu 
de contaminants chimiques; 

• La valorisation des MRF contenant des 
pathogènes est obligatoirement enca-
drée par un certificat d’autorisation 
(CA) spécifique délivré par le MDDEP; 

• Les critères de teneurs limites en 
éléments traces métalliques et les 
contraintes d’utilisation des MRF par 
le MDDEP sont parmi les plus sévères 
au monde (Désilets 2003, Van Coïllie 
et Laquerre 2003); 

• Les études épidémiologiques permet-
tant d’établir une relation de causalité 
entre l’épandage d’une matière fertili-
sante donnée (engrais de ferme ou 
MRF) et une pollution microbienne 
du milieu ou une pathologie humaine 
sont limitées (Chevalier et al. 2004); 

• Les activités les plus à risque sont les 
activités illégales, non contrôlées, tel le 
mélange de boues de fosses septiques 
non stabilisées dans les fosses à lisier 
suivi d’un épandage en agriculture 
(MDDEP 2004); or ces activités sont 
par nature difficiles à documenter. 

Les sections suivantes cibleront donc 
plutôt les paramètres environnementaux 
généralement considérés dans l’appro-
che d’assainissement du milieu agricole. 
Cela pour déterminer ensuite, théorique-
ment, dans quelle mesure l’épandage 
automnal des MRF peut contribuer à 
altérer ou améliorer la qualité de l’envi-
ronnement et la santé humaine, en 
fonction du milieu (eau, air, sol, ali-
ments) et de l’usage à protéger 
(potabilité, baignade, vie aquatique, etc.). 

Eau souterraine 

Les principaux paramètres considérés 
dans le Règlement sur le captage des 
eaux souterraines (RCES, Québec 2004) 
sont les E. coli et les nitrates. Or, dans 
une récente étude impliquant l’analyse 
de l’eau souterraine dans sept bassins 
versants en milieu agricole, le Gouverne-
ment du Québec (2004) conclut ainsi : 

contraintes d’épandage requises, dont les 
distances séparatrices, sont proportion-
nelles à la catégorie d’odeurs. Les MRF 
ayant des niveaux d’odeurs excédant la 
catégorie O3 ne peuvent toutefois pas 
être épandues.  

Selon les données du Ministère (2004, 
non publiées), il y aurait une répartition 
uniforme entre les 3 catégories pour les 
MRF valorisées dans le cadre d’un CA 
(1/3 O1; 1/3 O2; 1/3 O3). Les produits 
certifiés par le BNQ sont pour leur part 
généralement de catégorie O1. Par ail-
leurs, l’épandage de MRF odorantes 
durant la période la plus à risque de 
plaintes par les voisins (15 juin au  
15 août) ne serait pratiqué que sur envi-
ron 10 % des fermes réceptrices de MRF 
O2/O3. Environ 50 % des MRF seraient 
même épandues en post-récolte 
(Groeneveld et Hébert 2003), comparati-
vement à près de 30 % pour les déjec-
tions animales (BPR 2005). 

État de 
l’environnement 

Généralités 

La connaissance de l’état de l’environne-
ment est la deuxième étape du schéma 
Pression-État- Réponse. Bien qu’il y ait 
eu des plaintes de citoyens relativement 
aux odeurs des MRF, ainsi que des cas 
anecdotiques d’erreurs agronomiques 
(débalancement du pH du sol, carences 
en azote, etc.), le MDDEP n’a pas réper-
torié au Québec de cas connu de pertes 
d’usage de l’eau et des sols, ou de conta-
mination des aliments attribuables à la 
valorisation agricole des MRF. Un constat 
semblable est observé aux États-Unis 
(NAS 2003) et en Ontario (Smith 2005) 
avec les biosolides municipaux, valorisés 
selon les normes en vigueur.  

Ce constat s’expliquerait par les raisons 
suivantes : 

• Il y a relativement peu de MRF valori-
sées, comparativement aux engrais de 
ferme (règle du 2-4 %); 
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n’indique cependant pas le contenu réel 
en organismes pathogènes. En effet, bien 
que les coliformes fécaux semblent à 
première vue poser moins de problèmes 
que les MES, la turbidité et le P (Simard 
2004), Barthe et Brassard (1996, cité par 
Chevalier et al. 2004) indiquent que plus 
de 40 % des eaux de surface échantillon-
nées au Québec renferment des protozoai-
res parasites des genres Cryptosporidium 
et Giardia. Bien que la causalité entre les 
activités agricoles et les infections chez 
l’humain suite à la consommation d’eau 
contaminée par des pathogènes soit diffi-
cile à établir, et possiblement limitée, 
l’épisode de Walkerton a démontré que ce 
risque n’était pas négligeable dans le cas 
des bactéries (Chevalier et al. 2004), alors 
que 2300 personnes ont nécessité des 
soins médicaux et que 7 sont même 
décédées (Unc et al. 2003). 

Le risque de ruissellement des pathogè-
nes vers l’eau de surface suite à un épan-
dage serait plus élevé avec un lisier  
qu’avec un fumier solide, mais serait 
réduit dans un sol récepteur ayant une 
forte proportion de macropores, comme 
certains sols avec des pratiques de 
conservation (Unc et al. 2003). Le risque 
de ruissellement des bactéries du lisier 
serait le plus élevé pendant et immédia-
tement suite à l’épandage, en raison de 
l’augmentation de l’humidité du sol 
(Topp et Scott 2003) et de la formation 
d’une couche d’imperméabilisation qui 
réduit le taux d’infiltration des liquides 

En ce qui concerne le phosphore total, 
une revue de littérature réalisée par 
Larocque et al. (2002) indique que les 
pertes d’une parcelle cultivée sont in-
fluencées par de nombreux facteurs dont 
le P du sol, le P apporté par un amende-
ment, l’incorporation du P apporté, le 
moment d’épandage, le travail du sol et 
le type de culture. Selon Bédard et al. 
(1999), l’érosion serait cependant le 
principal facteur de perte. Le risque 
relatif à la saison d’épandage d’un amen-
dement de sol n’est donc ni le seul fac-
teur, ni le plus important, influençant les 
pertes de P vers l’eau de surface. De 
plus, l’incorporation de l’amendement 
au sol, bien qu’efficace pour réduire les 
pertes dans certaines conditions (Giroux 
et al. 2003) peut s’avérer incompatible 
avec certaines pratiques agroenvironne-
mentales de travail réduit du sol, aug-
mentant ainsi le risque d’érosion, et 
incidemment les MES et la turbidité des 
cours d’eau. Or, les pratiques de travail 
réduit du sol sont pratiquées sur près de 
la moitié des superficies en cultures 
annuelles (BPR 2005). 

La chlorophylle A totale étant en prin-
cipe corrélée avec la teneur en P dans 
l’eau de surface, ce paramètre n’est pas 
discuté dans la suite du présent article. 

Les coliformes fécaux dans l’eau sont 
utilisés comme indicateurs de la contami-
nation fécale en provenance de sources 
agricoles ou municipales. Ce paramètre 

critères de qualité ou des valeurs repè-
res. Selon Simard (2004), les paramètres 
qui ont le plus affecté la qualité des 
cours d’eau dans le sud du Québec de 
mai à octobre, pour la période de 2000 à 
2002, sont les matières en suspension 
(MES) et la turbidité (tableau 5). Les 
seconds ont été le phosphore total, la 
chlorophylle A totale et, dans une moin-
dre mesure, les nitrates et les nitrites, de 
même que les coliformes fécaux. L’azote 
ammoniacal s’est avéré le paramètre le 
moins préoccupant durant cette période 
quant à la fréquence de dépassement des 
critères ou des valeurs repères. Des 
résultats semblables sont rapportés par 
le Ministère (MDDEP 2003) pour la 
période de 1998 à 2000. 

L’impact des activités agricoles sur les MES 
et la turbidité de l’eau de surface est 
principalement attribuable à l’érosion des 
sols. Cette érosion est quant à elle influen-
cée par les pratiques de gestion des sols, 
dont plusieurs sont reliées directement à la 
culture du maïs (MDDEP 2003). L’épan-
dage de MRF riches en matières organi-
ques contribue théoriquement à limiter 
l’érosion (voir la section sur la qualité des 
sols). Cependant, le moment d’épandage 
(printemps, été ou automne) n’a vrai-
semblablement pas d’impact direct sur 
l’érosion, sinon indirectement dans la 
mesure où l’épandage est accompagné de 
certains travaux du sol qui augmentent 
l’érosion (labours, machinerie lourde, 
compaction, etc.). 

Tableau 4.  Reliquats de nitrates résiduels à l'automne dans les sols en fonction du précédent cultural ou d’un épandage  
d'automne de biosolides papetiers. 

Apports de biosolides Teneurs du sol (kg/ha) Précédent 
cultural C/N t/ha kg N-NH4/ha 

Date de 
l’épandage N-NH4 N-NO3 Sources 

Maïs - 0 - - n. d.1 23-175 Tran et al. 1992 

Maïs - 0 - - n. d. 18-145 5 études citées par Giroux et. al. 2003 

Pommes de terre - 0 - - n.d. 23-40 1 étude citée par Giroux et. al. 2003 

Blé - 0 - - n. d. 23-75 Tran et al. 1992 

Orge ou canola - 0 - - n. d. 11-42 2 études citées par Giroux et. al. 2003 

Prairie - 0 - - n. d. 7-9 1 étude citée par Giroux et. al. 2003 

n. d.1 20 30 48 1 octobre 02 332 N'Dayegamiye et al. 2004 

n. d.1 24 30 6 1 octobre 02 202 N'Dayegamiye et al. 2004 

n. d.1 21 40 n. d.1 23 octobre 82 522 Cormier et Dauphin 1998 

n. d.1 18 40 19 31 octobre n. d. 02 Pouliot et al. 1998 

 1. n.d. = non disponible 

2. N-NO3 ou N-NH4 en excès dans le sol comparativement à la parcelle témoin sans biosolides (N traitement – N témoin), analyses en novembre-décembre 
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ceptible d’avoir un impact négatif sur les 
activités récréatives (eau froide) qu’avec 
un épandage printanier ou estival. L’obli-
gation réglementaire de désinfecter l’eau 
de surface pour fins de consommation 
humaine représente pour sa part un  
« filet de protection » supplémentaire 
pour la santé humaine.  

En ce qui concerne la contamination de 
l’eau de surface par les nitrates/nitrites, 
un dépassement de la norme de qualité de 
l’eau potable de 10 mg/L n’est que très 
rarement observé (Gangbazo et Babin 2000, 
Simard 2004). Les rivières en milieu agri-
cole présentent des concentrations média-
nes généralement inférieures à 2 mg  
N-NO3/L (Gangbazo et Babin 2000). Ainsi, 
bien qu’il y ait une certaine contamination 
de l’eau de surface en nitrates 
(augmentation par rapport à la teneur 
naturelle), il n’y a que rarement pollution 
(dépassement d’une norme réglementaire). 

l’automne sur les sols agricoles, compa-
rativement à 10 millions de tonnes d’en-
grais de fermes épandus au même mo-
ment (en considérant certaines données 
partielles pour l’année 2003, BPR 2005). 
Il s’agit donc d’un rapport des quantités 
de l’ordre de 1 pour 100. En considérant 
cette proportion à l’échelle du bassin 
versant, il est donc peu probable que 
l’épandage automnal de quantités limi-
tées de MRF P2 et P3 ait un impact me-
surable sur la qualité de l’eau de surface. 
Cela est renforcé par le fait que la majo-
rité des MRF sont sous forme solide, ce 
qui réduit les risques de ruissellement 
comparativement aux lisiers.  

À l’échelle de la parcelle, même si un 
écoulement significatif vers l’eau de 
surface survenait dans une situation 
particulière, il faudrait considérer 
qu’une contamination microbienne 
automnale ou hivernale est moins sus-

(Unc et al. 2003). Par contre, l’incorpo-
ration au sol n’aurait pas pour effet 
d’accélérer la destruction des E. coli 
comparativement au lisier laissé en 
surface pour des conditions de labora-
toire (Topp et Scott 2003). Si on trans-
pose ces résultats aux MRF contenant 
des pathogènes, on peut penser que les 
risques de contamination de l’eau de 
surface par ruissellement sont moindres 
avec les résidus solides comparativement 
aux liquides. Les risques seraient aussi 
moindres avec des sols ayant une forte 
macroporosité, comme les prairies et les 
sols avec des pratiques de conservation 
du sol. L’impact de l’incorporation au sol 
est quant à lui mitigé et mériterait d’être 
davantage documenté. 

De façon plus globale, on évalue qu’envi-
ron 100 000 t de MRF de catégories P2 et 
P3, susceptibles de contenir des pathogè-
nes d’origine fécale, sont épandues à 

Tableau 5. Paramètres et qualité des eaux de surface en rivières pour la période estivale 2000-2002 (adapté de Simard, 2004). 

Paramètre Description Principaux impacts/usages Critère/valeur repère Niveau de 
préoccupation1 

Matières en 
suspension 

(MES) 

Particules organiques  
ou inorganiques qui se trouvent  

dans l’eau. 

Problèmes liés à la sédimentation. 
Voir aussi turbidité. V. R 2. : 13 mg/L 1 

Turbidité 
Caractère trouble d’une eau 

causé par diverses substances, 
dont les MES. 

Problèmes esthétiques,  
limite aussi l’efficacité de  
la désinfection de l’eau 

 de consommation. 

Critère : 5 UNT 3 1 

Phosphore total Élément nutritif, en excès,  
il accélère l’eutrophisation. 

Divers usages impactés  
(eau potable, activité récréative, 

vie aquatique). 
Critère : 0,03 mg/L 2 

Chlorophylle  
a totale 

Pigment phytoplanctonique 
indicateur d’eutrophisation. Voir phosphore total. V. R. : 8,6 mg/m3  2 

Coliformes 
fécaux 

Groupe de bactéries utilisées pour 
indiquer la contamination fécale. 

Divers usages  
(eau potable, activité récréative). 

Critère :  
200 UFC/100 ml 

(contact) 
3 

Nitrates/nitrites 
Formes minérales d’azote 

naturellement présentes en faibles 
concentrations. 

Eau potable  
(méthémoglobinémie chez le 

nourisson et cancérigène possible). 

Norme :  
10 mg N-NO3/L 

V. R. : 1 mg/l 
3 

Azote 
ammoniacal 

 (NH3 ou NH4) 

Forme minérale d’azote 
naturellement présente 

en faible concentration et 
précurseur des nitrates. 

Entrave la désinfection de l’eau  
de consommation,  

toxique pour les poissons. 

Critère : 0,5 mg/L 
V. R. : 1,5 mg/L 4 4 

 
1.  Le niveau de préoccupation est exprimé relativement au dépassement des critères ou des valeurs repères choisies, et sans pondération de l’importance de 

l’usage à protéger ou de l’impact d’un dépassement sur la santé humaine ou l’écosystème. 

2.  V. R. = Valeur repère. 

3.  Unités néphélométriques de turbidité. 

4.  La valeur varie selon le pH et la température de l’eau (Guay 2003). 
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Qualité de l’air 

Trois paramètres sont ici considérés : les 
odeurs, les bioaérosols et les gaz à effet 
de serre (GES). Les récentes audiences 
du BAPE sur le développement durable 
de la production porcine ont mis en 
évidence un problème important de 
cohabitation en milieu rural relié à la 
question des odeurs (MDDEP 2003). Il 
est même possible qu’il y ait des inciden-
ces sur la santé mentale des personnes 
vivant en zone rurale. En effet, on a 
observé une augmentation significative 
du niveau de détresse psychologique de 
la population au printemps et en été 
dans les municipalités ayant un cheptel 
porcin important (MDDEP 2003). Bien 
que la causalité n’ait pas été rigoureuse-
ment démontrée, on ne saurait négliger 
cette possibilité pour la production por-
cine. En raison du caractère malodorant 
et désagréable de certaines MRF (Fortin 
2000, Thériault 2001, Groeneveld et 
Hébert 2002, 2004), imputable à la 
volatilisation de divers gaz (Kodsi et al. 
1992, Rochette et al. 2004b), il est possi-
ble qu’il y ait également un impact de 
l’épandage de ces MRF sur la santé men-
tale au printemps et à l’été. L’épandage 

Mais quelques arguments doivent être 
considérés en contre-partie. Première-
ment, la date d’épandage étudiée, du 1er 
au 30 octobre selon les années, avait 
pour effet de favoriser la nitrification et 
ainsi réduire le stock de NH4 du sol sujet 
au ruissellement, de l’automne jusqu’à 
la fonte des neiges. Une disparition quasi 
complète de l’ammoniac apporté a en 
effet été observée par N’Dayegamiye et al. 
(2004a), moins de 6 semaines après un 
épandage de fumiers solides et de bioso-
lides papetiers le 1er octobre (tableau 4). 
Chantigny (2005) rapporte même que 
l’ammonium provenant d’un lisier épan-
du en décembre peut être entièrement 
nitrifié pendant l’hiver, sous couvert de 
neige. Comme deuxième argument, 
mentionnons que le délai de 24 heures 
avant l’incorporation permettait une 
perte non négligeable de NH3 par volatili-
sation, car la majorité de la volatilisation 
a lieu en moins de 12 heures (Rochette 
et al. 2001, 2004; Chantigny et al. 2004). 
Cela est corroboré par Nicolardot et al. 
(2003) avec les MRF, notamment celles 
ayant un pH ≥ 7,8. Troisièmement, 
l’incorporation du lisier dans les  
parcelles en maïs, par Gangbazo et ses 
collaborateurs, réduisait le risque de 
ruissellement du NH4 résiduel. Quatriè-
mement, les teneurs extrêmes en N-NH4 
de l’eau mesurées à l’échelle parcellaire 
correspondent en pratique aux teneurs 
extrêmes mesurées en rivière pour un 
bassin versant à forte densité porcine 
(Gangbazo et al. 2003). Cinquièmement, 
on observe une relation linéaire très forte 
entre les doses de lisier à l’automne et 
les pertes en N-NH4, peu importe la 
culture étudiée (figure 4).  

On peut donc raisonnablement utiliser 
les données de Gangbazo et al. (1997, 
1999), pour estimer de façon conserva-
trice les pertes de NH4 vers l’eau de sur-
face, pour une parcelle donnée, en fonc-
tion de la charge en azote total (ou am-
moniacal) réellement épandue (figure 4). 
On peut en outre penser que ces résul-
tats sur les lisiers peuvent être extrapolés 
à d’autres amendements riches en azote 
ammoniacal, bien qu’il n’y ait pas eu 
d’études aussi exhaustives dans le cas 
des autres engrais de ferme et des MRF 
pour le démontrer. 

Le tableau 5 indique que l’azote ammo-
niacal pose également peu de problèmes 
de contamination de mai à octobre 
(Simard 2004). Cabana (2000) a toute-
fois montré que l’eau brute utilisée pour 
fins de consommation à Repentigny, 
l’Assomption et l’Épiphanie, trois muni-
cipalités du bassin versant de la rivière 
l’Assomption, excède régulièrement le 
critère de qualité de 0,5 mg N-NH4/L, 
particulièrement entre décembre et 
février. Les pics de contamination font 
généralement suite à une pluie ou à des 
fontes de neige hivernales (redoux) dans 
ce secteur caractérisé par une intensifi-
cation de la production porcine. Cela 
concorde avec les observations faites par 
Gangbazo et al. (1997) en parcelles 
réceptrices de lisier, ou à l’échelle du 
bassin-versant (Gangbazo et al. 2003). 
Les auteurs imputent cette forte conta-
mination au ruissellement de parcelles 
ayant reçu de fortes doses de lisier de 
porcs, riche en azote ammoniacal, tard à 
l’automne. En effet, lorsque le sol est 
froid (épandage tardif), la nitrification de 
l’ammoniac apporté est réduite 
(Rochette et al. 2004a). Mentionnons 
toutefois que les phénomènes sont par-
fois contradictoires, puisque Chantigny 
(2005) rapporte que tout l’azote ammo-
niacal d’un lisier épandu en décembre 
peut être nitrifié en moins de 100 jours, 
sous certaines conditions. 

L’azote ammoniacal peut également être 
toxique à la faune aquatique au niveau 
des fossés et des petits cours d’eau en 
zone agricole, pour des concentrations 
variant entre 0,13 et 2,1 mg N-NH4/L, 
selon le pH et la température de l’eau 
(Guay et al. 2002), mais on a peu de 
données de qualité pour ces milieux à 
faibles débits. Cependant, Gangbazo et al. 
(1997, 1999) ont observé que, sur des 
parcelles recevant de fortes charges de 
lisier de porcs à l’automne sur une pé-
riode de 5 ans, la concentration en NH4 
des eaux de ruissellement pouvait attein-
dre 2,2 mg N-NH4/L et ainsi dépasser les 
critères de toxicité chronique.  

Les études en parcelles de Gangbazo et al. 
(1997, 1999) peuvent toutefois suresti-
mer le risque environnemental, car cer-
taines doses étudiées étaient excessives. 

Figure 4. Pertes annuelles moyennes en N-NH4 dans l'eau de 
surface en fonction de la quantité de lisier de porc épandu 
entre le 1er et le 30 octobre, sur 2 cultures, sur un loam limo-
neux comportant une pente de 6 %, sur une période de 5 ans 
(adapté de Gangbazo et al., 1997). 
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lides municipaux, mais on peut penser 
que l’apport de matière organique tend 
également à améliorer la structure du 
sol, en plus d’un rôle positif possible lié 
à la présence de polyacrylamides anioni-
ques ajoutés en usine lors du traitement 
des eaux usées (Unc et al. 2003). Ces 
améliorations de la qualité du sol suite à 
l’épandage de biosolides sont donc sus-
ceptibles de réduire le risque de conta-
mination de l’eau de surface par érosion 
des particules de sol et par ruissellement 
du phosphore dissous et de l’azote  
ammoniacal. Une valorisation des bioso-
lides sur un sol dégradé, peu importe le 
moment de l’épandage, peut donc aider 
à réduire la pression environnementale 
sur l’eau exercée par les activités agrico-
les, notamment celles associées à la 
culture du maïs.  

Concernant les éléments traces métalli-
ques et organiques présents dans les MRF, 
de nombreuses études ont mis en évi-
dence que les risques à court terme pour 
les sols et les cultures sont faibles ou 
négligeables (Caron et al. 1998,  
Chassé et al. 2003). Cela tient au fait 
qu’un apport limité de MRF à court terme 
ne modifie pas significativement la teneur 
en métaux lourds et autres éléments 
traces du sol. Cela a été particulièrement 
documenté avec les biosolides papetiers 
(Beauchamp et Thériault 1998, Gagnon et 
al. 2004). Le moment de l’épandage 
(printemps ou automne) importe donc 
très peu quant à la gestion du risque.  

Les risques possibles relativement aux 
éléments traces concernent plutôt  
l’épandage répété, et à long terme, de 
MRF à teneurs élevées en contaminants 
qui persistent dans l’environnement, 
comme le cuivre, le cadmium et les dioxi-
nes. Des travaux réalisés par l’IRDA 
(Giroux et al. 2004) ont d’ailleurs mis en 
évidence que les apports répétés d’engrais 
de ferme sur 10 ans pouvaient amener 
une augmentation très importante de la 
fraction extractible (Mehlich 3) du cuivre 
et du zinc, même si la teneur totale du 
sol n’augmente pas sensiblement. Ces 
auteurs suggèrent des mesures préventi-
ves pour limiter les apports, notamment 
avec le fumier de volailles et le lisier de 
porcs. Dans le cas des MRF, de telles 

tées est donc en principe plus suscepti-
ble de générer l’émission de N2O que 
l’épandage printanier. Cependant, on 
peut observer le phénomène inverse, 
selon les conditions pédo-climatiques 
qui varient d’une année à l’autre 
(Rochette et al. 2004a).  

Puisque les MRF contiennent moins 
d’azote minéral que les lisiers, le risque 
d’émission de N2O au niveau du sol (ou 
des rivières) suite à un épandage autom-
nal serait donc théoriquement moindre, 
surtout dans le cas de biosolides à C/N 
élevé qui ont pour effet d’immobiliser les 
nitrates du sol. Il existe toutefois peu de 
données pour le confirmer.  

D’une façon plus globale, en termes de 
réduction d’émissions de GES, on peut 
penser que la valorisation automnale de 
biosolides permet indirectement une 
réduction d’émission de méthane, dans 
la mesure où l’on réduit les quantités de 
résidus organiques destinés à l’enfouis-
sement sanitaire. Mais cela a été peu 
documenté jusqu’à maintenant. 

Qualité des sols 

Un des principaux problèmes de dégra-
dation des sols agricoles au Québec est 
relié à une détérioration de la structure 
du sol qui affectait déjà, à la fin des 
années « 80 », près du quart des superfi-
cies cultivées (Tabi et al. 1990, cité par 
MDDEP 2003). Cette déstructuration 
résulte notamment de la monoculture et 
prédispose les sols à l’érosion hydrique, 
puis à la contamination de l’eau de sur-
face par les MES et le phosphore 
(MDDEP 2003). Or, il a été démontré 
que l’apport de certaines MRF organi-
ques, notamment celles contenant des 
fibres végétales, permet d’améliorer la 
structure (Angers et al. 1998, Chantigny 
et al. 1999, N’Dayegamiye et al. 2001, 
Watt 2001, Chantigny et al. 2005), ou 
d’améliorer d’autres propriétés des sols 
comme la porosité et la teneur en ma-
tière organique (Beauchamp et Thériault 
1998, Chantigny et al. 1999,  
N’Dayegamiye et al. 2004b), ou les popu-
lations de vers de terre (N’Dayegamiye et 
al. 2004b). Il existe moins de données en 
parcelles concernant l’impact des bioso-

automnal réduirait ce risque, car les 
voisins ont alors un comportement plus 
casanier, ce qui réduit davantage leur 
exposition. 

Selon Goyer et al. (2001, cité par Forcier 
2002), les bioaérosols sont des particu-
les aéroportées, constituées de microor-
ganismes (bactéries, virus, moisissures) 
ou provenant de ceux-ci, par exemple les 
métabolites, les toxines ou les fragments 
de microorganismes. Ces particules 
proviennent des matières organiques, 
des plantes, du sol, des animaux et des 
humains. Les matières organiques fraî-
ches et humides, comme les engrais de 
ferme et les biosolides, offrent un sup-
port favorable à la présence et à la crois-
sance microbienne, et donc à l’émission 
de bioaérosols. Bien que le risque relié 
aux bioaérosols ait fait l’objet de récentes 
polémiques, principalement avec les 
biosolides municipaux, il n’y a pas d’évi-
dence que la valorisation des MRF selon 
le cadre réglementaire actuel pose un 
risque à la santé (Forcier 2003). Cela 
tient notamment au fait que seule une 
partie des MRF contient des pathogènes 
(catégories P2 et P3) et que celle-ci est 
sujette à des distances séparatrices d’é-
pandage (MDDEP 2004). L’épandage 
automnal de MRF serait même un fac-
teur supplémentaire de protection en 
diminuant le facteur d’exposition. 

Le protoxyde d’azote ou oxyde nitreux 
(N2O) est un GES 310 fois plus puissant 
que le CO2. Il serait responsable de 11 % 
des émissions canadiennes de GES, dont 
la moitié proviendrait des activités agri-
coles (Rochette 2004), et cela malgré le 
fait que seulement 1 à 2 % de l’azote 
apporté sur les sols serait volatilisé sous 
forme de N2O (Chantigny, comm. pers.). 
Le N2O résulte de la dénitrification des 
nitrates accumulés dans les sols, surtout 
en conditions humides (Rochette 2004). 
Les pertes de N2O en hiver sous couvert 
de neige seraient significatives (van  
Bochove et al. 1996, cité par Chantigny et 
al. 2002) et il y a même plusieurs évi-
dences suggérant que les émissions de 
N2O sont les plus importantes au dégel, 
alors que les sols sont saturés d’eau 
(Chantigny, comm. pers.). L’épandage 
automnal de matières organiques azo-
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taires, dont les distances séparatrices du 
REA et du RCES (Règlement sur le captage 
des eaux souterraines), de même que les 
critères supplémentaires relatifs aux CA. 
Lorsque les MRF contiennent des teneurs 
non négligeables en éléments traces 
(catégorie C2), en pathogènes (catégories 
P2 et P3), ou sont malodorantes (catégories 
O2 et O3), des contraintes d’épandage 
supplémentaires s’appliquent (MDDEP 
2004) afin de réduire l’exposition. Les MRF 
qui ne rencontrent pas les exigences de 
base ne peuvent être épandues. 

Les fermes réceptrices doivent également 
démontrer au MDDEP qu’elles ont la 
capacité de recevoir ces MRF (bilan de 
phosphore), bien que la détermination 
des doses d’épandage de N et P à l’é-
chelle de la parcelle soit laissée au soin 
de l’agronome. Cependant, dans le cas 
d’un épandage après le 1er octobre, l’a-
gronome doit apporter des précisions 
supplémentaires (article 31 du REA).  

Des contrôles terrain réalisés par le 
Ministère ont mis en évidence que les 
activités de valorisation des MRF sous CA 
respectent dans la grande majorité des 
cas les critères de qualité attendus quant 
à la teneur en métaux et pathogènes 
(Hébert et al. 2002, 2003). Les exigences 
relatives au stockage au champ sont 
également respectées dans environ 80 % 
des cas (Groeneveld et Hébert 2003). 

Ordre des agronomes  
du Québec (OAQ) 

Selon la Loi sur les agronomes, l’OAQ 
veille à la protection du public. De ce fait, 
l’OAQ a la responsabilité de s’assurer de 
la compétence des agronomes. La Ligne 
directrice sur la gestion des matières 
fertilisantes (OAQ 2004) précise entre 
autres que l’agronome doit « recom-
mander un apport d’environ 55 kg/ha 
de l’azote potentiellement disponible 
fourni par les matières fertilisantes, 
dans le cas où la période d’épandage 
ciblée est reconnue comme ayant un 
risque environnemental généralement 
modéré à élevé ». Cette limite de charge 
a été considérée pour la première fois en 
1998 (MAPAQ, MDDEP, UPA, MSSS et 
MAM, 1998) et est dérivée des travaux de 

doivent être conformes aux normes 
fédérales d’étiquetage et d’innocuité. Les 
critères et valeurs guides relatifs aux 
contaminants chimiques et aux pathogè-
nes sont très semblables aux critères du 
MDDEP (2004). L’ACIA ne contrôle tou-
tefois pas directement les pratiques 
d’épandage, contrairement au MDDEP. 

Bureau de normalisation 
du Québec (BNQ) 

Le BNQ élabore des normes commercia-
les sur les matières fertilisantes au Canada 
et procède à la certification de conformité 
par rapport à ces normes. En 2003,  
10 produits commerciaux (MRF) étaient 
certifiés par le BNQ dont 4 composts,  
5 amendements calciques ou magnésiens 
et un biosolide municipal granulé 
(MDDEP 2004). Cela représente environ 
150 000 tonnes/an et approximativement 
10 % du volume de MRF et de composts 
commerciaux qui sont valorisés au  
Québec (MDDEP 2004). Les produits 
certifiés par le BNQ sont exempts de pa-
thogènes, peu odorants et contiennent 
généralement peu d’azote minéral. Ils 
peuvent donc être valorisés en agriculture 
sans certificat d’autorisation du MDDEP. 

Ministère du 
Développement durable, 
de l’Environnement et des 
Parcs du Québec (MDDEP) 

Dans le cadre du développement dura-
ble, et pour favoriser l’atteinte des objec-
tifs environnementaux de valorisation de 
la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles 1998-2008 
(Québec 2000), le MDDEP encourage la 
valorisation des MRF tout en s’assurant 
que ces activités se font dans le respect 
de la protection de l’environnement et de 
la santé humaine. 

Le MDDEP exerce un contrôle a priori et a 
posteriori sur les activités de valorisation 
afin de s’assurer que la Loi sur la qualité de 
l’environnement, les normes réglementai-
res et les exigences relatives aux certificats 
d’autorisation (CA) soient respectées. Le 
Guide sur la valorisation des matières 
résiduelles fertilisantes (MDDEP 2004) 
regroupe l’ensemble des normes réglemen-

mesures préventives sont déjà en appli-
cation depuis plusieurs années (MDDEP 
2004). En se basant sur les résultats 
d’analyses de risques, réalisées principale-
ment aux États-Unis avec les boues  
municipales, la probabilité d’une contami-
nation significative, au plan environne-
mental, par les éléments traces des MRF 
apparaît très faible, même à long terme 
(Hébert 1998, Van coïllie et Laquerre 
2003, Hébert 2003, MDDEP 2004).  

Qualité des aliments 

L’incidence sur la santé humaine ou 
animale résultant de l’ingestion d’ali-
ments végétaux fertilisés avec des matiè-
res fécales animales ou humaines a été 
peu documentée. L’épandage automnal 
d’engrais de ferme s’avère cependant 
une mesure préventive recommandable, 
car il a pour effet de détruire les bacté-
ries pathogènes, en raison du délai pro-
longé entre l’épandage et la récolte, et de 
l’exposition aux cycles rigoureux de gel et 
de dégel (Giroux et al. 2003). Bien 
qu’aucune norme réglementaire ne 
restreigne l’usage des engrais de ferme à 
ce niveau, des délais de récolte et des 
interdictions d’épandage sur certaines 
cultures sont appliqués aux MRF de 
catégories P2 et P3 (MDDEP 2004).  

Réponse 

Il s’agit de la dernière étape de la séquence 
Pression-État-Réponse (PER). Étant donné 
que l’encadrement légal et administratif de 
la valorisation des MRF est très complexe 
(MDDEP 2004), on se limitera à résumer 
l’implication des principaux intervenants. 
Cela pour mettre ensuite l’emphase sur les 
paramètres environnementaux pour les-
quels des modifications devraient être 
envisagées dans le cadre de l’épandage 
automnal des MRF. 

Agence canadienne d’ins-
pection des aliments (ACIA) 

L’ACIA administre la Loi et le Règlement 
sur les engrais (ACIA 1996). Les produits 
vendus ou importés comme engrais ou 
suppléments (amendements de sol) 
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d’établir des dates d’interdiction d’épan-
dage relativement aux odeurs en vertu du 
Code municipal et de la Loi sur les cités 
et villes (maximum de 12 jours d’inter-
diction par année). Quant aux distances 
séparatrices pour les odeurs des MRF en 
zone agricole, elles sont actuellement 

grais minéraux. 

Municipalités 

Les municipalités et les municipalités 
régionales de comté (MRC) ont le pouvoir 

Gangbazo et al. (1997, 1999). La figure 4 
montre en effet qu’avec une dose de 55 
kg de Ntotal/ha de lisier de porcs sur prai-
rie à l’automne, les pertes de N-NH4 dans 
l’eau de surface sont du même ordre de 
grandeur que celles obtenues avec un 
épandage printanier de lisier ou d’en-

Tableau 6. Synthèse de l’approche Pression-État-Réponse. 

Milieu/ ressource à 
protéger 

Indicateur 
environnemental 

Niveau de dégradation du 
milieu/ ressource 

Risques d’un épandage automnal 
de MRF 

Niveau des mesures 
actuelles du MDDEP 

relativement aux MRF 

Mesures supplémentaires 
pour épandage d’automne 

Nitrates 

Faible, sauf certains 
aquifères spécifiques 

(2,6 % des puits 
excèdent la norme  

de 10 mg/L) 

Faible à nul si résidu à  
C/N > 30 ou composts,  

plus élevé si ratio N-NH4/ 
N total élevé et épandage en sol 

chaud (épandage hâtif) 

Satisfaisant (doses selon 
les besoins des plantes, 
distances séparatrices) 

Limitation des charges 
pour les biosolides  

à C/N < 30 Eau souterraine 
(consommation) 

E. coli Faible, sauf certains 
aquifères spécifiques 

Probablement aucune différence 
au niveau de l’ouvrage de captage 

Suffisant  
(RCES, Guide MRF) Aucune 

Turbidité et MES Très élevé 
Pas de lien direct de causalité 

Avantages indirects  
(sols – érosion) 

Suffisant Aucune 

Phosphore total Élevé à très élevé Plus élevé qu’un  
épandage printanier 

Paramètre déjà  
très encadré (REA) 

Limitation des doses, 
utilisation des outils de 

gestion existant  
(LoPhos, etc.) 

Coliformes fécaux Modéré à très élevé  
(Cf. Walkerton) 

Impact peu probable  
(peu de MRF P2/P3 vs fumiers, 

distances séparatrices) 
Possiblement suffisant 

Injection/incorporation 
des liquides P2/P3 sur 

sol nu, si cela 
n’augmente pas le risque 

d’érosion. 

Ammonium (NH4) 

Variable (faible en été, 
mais plus élevé en hiver 
dans certains bassins 

versants), inconnu pour 
les petits cours d’eau 

Plus élevé si ratio  
N-NH4/N total élevé  
et épandage tardif 

Insuffisant 

Limitation des doses  
en sol froid,  

incorporation superficielle/
injection en sol nu, si cela 
n’augmente pas le risque 

d’érosion. 

Eau de surface 
(rivières) 

Nitrates (NO3) Faible Plus élevé si C/N < 30 Suffisant 
Aucune 

Limitation indirecte  
via N- NH4 

Odeurs – 
détresse 

psychologique 

Indéterminé, mais 
possiblement très élevé 
(épandage de lisier au 
printemps et en été) 

Beaucoup plus faible qu’au 
printemps et en été  
(exposition moindre) 

Possiblement suffisant 
(catégories d’odeurs, 

distances séparatrices, 
dates d’interdiction par 

municipalité) 

Aucune 

Bioaérosols Indéterminé Plus faible (exposition moindre  
vs printemps/été) 

Possiblement suffisant 
(distances séparatrices)  Aucune Air 

Gaz à effet  
de serre Très élevé 

Probablement plus élevé vs 
printemps/été si bcp NH4,  

plus faible si résidu à  
C/N > 30 ou composts 

Insuffisant 

Limitation des doses de 
NH4 (voir NH4) et 

limitation du recours à 
l’enfouissement sanitaire 

(méthane). 
Éléments traces 

des matières 
fertilisantes 

Faible (comparaison des 
teneurs actuelles vs 

critères toxicologiques) 

Pas de lien de causalité avec  
le moment d’épandage 

Suffisant à court terme, 
probablement suffisant à 

long terme (limites C2) 
Aucune 

Sol 

Érosion 

Très élevé  
(voir MES et étude  
de la dégradation  

des sols) 
(Tabi et al. 1990) 

Pas de causalité direct mais la 
possibilité d’un épandage 

automnal augmente les apports 
de matière organique au sol sur 
plus de superficies, réduisant 

indirectement le risque d’érosion. 

Suffisant 

Travail du sol 
(incorporation) sur prairie 

ou en semis direct  
à éviter 

Aliments pour 
humains/bétail Pathogènes Indéterminé Plus faible (délai accrû entre 

l’épandage et la récolte) 
Suffisant  

(prohibitions, délais) Aucune 
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 Tableau 7. Mesures préventives d’épandage des MRF et des composts en post-récolte pour minimiser les pertes d’azote et la contamination des eaux de 
surface par les pathogènes. 

Type de MRF Mesures supplémentaires¹ Justifications Divers 

Composts Aucune 

Les composts contiennent très peu 
d’azote minéral (ratio N minéral/N total 
de 4 % pour les composts de ferme).  
Ils renferment peu ou beaucoup moins 
de pathogènes comparativement aux 
déjections animales. 

Un compost de ferme est partiellement désodorisé et a une  
teneur en N- NH4 < 2000 mg/kg, b. s. (Gagnon et al. 2004),  
sinon il doit être géré comme un fumier solide. Les composts 
commerciaux ont généralement un niveau de maturité plus 
élevé et contiennent très peu d’azote ammoniacal. 

Biosolides  
C/N  ≥  30 Aucune 

Ces biosolides sont susceptibles  
de réduire les pertes en causant une 
immobilisation temporaire de l’azote 
minéral du sol (Chabot et al. 2000).  
Ils contiennent aussi très peu de 
phosphore. 

Au plan agronomique, les biosolides à C/N > 43 peuvent nuire  
à la culture en raison de cette immobilisation. Beauchamp et  
Thériault (1998) suggèrent d’ajouter un supplément d’azote  
minéral au printemps, de l’ordre de 1 à 3 kg N/tonne humide 
pour des résidus primaires de désencrage (C/N très élevés  
≥ 200). Le complément d’azote variera toutefois selon le ratio 
C/N de la MRF, la dose d’épandage, le reliquat de nitrates 
dans le sol à l’automne et la température du sol (date d’é-
pandage). Compte tenu que les résidus de désencrage peu-
vent contenir jusqu’à 45 % de CaCO3 (base sèche), la dose 
d’épandage sera limitée afin d’éviter un surchaulage. Cela 
réduira indirectement l’intensité de l’immobi-lisation de l’azote. 
Le complément d’azote pourra même ne pas être nécessaire 
avec une culture de légumineuses (Chantigny et al. 1999,  
Machrafi et al. 2003). 

Biosolides  
C/N  ≥ 20  

et < 30 

≤ 40 tonnes/ha  
(base humide)¹ 

Un C/N > 20 a été suggéré par  
Giroux et al. (2003) comme limitant 
fortement les risques de pertes d’azote. 
Avec une dose d’épandage de bioso-
lides papetiers de 30 à 40 t/ha, base 
humide, Cormier et Dauphin (1998), 
Pouliot et al. (1998) et N’dayegamiye  
et al. (2004) obtiennent une charge 
d’azote ammoniacal au sol de l’ordre de  
17 kg N-NH4/ha (max. : 48 kg N- NH4/
ha). Les auteurs ont aussi mesuré une 
accumulation de nitrates dans le profil 
du sol en décembre relativement faible  
(tableau 4).  

Cette dose d’épandage est compatible avec l’atteinte de  
rendements agronomiques acceptables (Gagnon et al. 2004)  
et s’avère techniquement faisable (Charbonneau et al. 2000). 

Biosolides  
C/N < 20 ≤ 35 kg N-NH4/ha¹ 

Ces biosolides peuvent avoir une 
proportion importante de leur azote 
sous forme ammoniacale, ce qui les 
rapproche davantage des fumiers 
solides et des lisiers. La charge en  
N-NH4 est moindre ou comparable à 
55 kg Ntotal/ha de lisier de porcs (qui 
apportent 30 à 40 kg  N-NH4/ha). 
Cette charge correspond à un risque 
de contamination relativement faible 
(figure 4). 

Cette mesure préventive unique est simple d’application  
comparativement à l’ensemble des mesures préventives de l’OAQ 
(2004). Elle implique toutefois de devoir analyser le NH4 des MRF 
suite au stockage à la ferme pour connaître les teneurs réelles. 
En absence d’analyses spécifiques, on pourra utiliser un ratio  
N-NH4/N total conservateur de 30 % (40 % si le biosolide a un  
C/N < 15). Cependant, si le biosolide a un pH > 11 ou une siccité 
 > 90 %, la teneur en NH4 n’augmentera pas sensiblement durant 
le stockage, en raison de l’arrêt de l’ammonification des protéi-
nes. L’analyse en usine sera alors suffisante. Presque tous les 
biosolides municipaux et agroalimentaires ont un C/N < 20. 

MRF liquides 

≤ 35 kg N-NH4/ha 
Injection/incorporation 

au sol des P2/P3 si cela 
n’augmente pas le 

risque d’érosion des 
sols¹. 

Idem 

Cette charge d’ammonium implique des doses de plus de  
20 m³/ha, réalisables par les épandeurs à lisier, mais il faut  
veiller à minimiser le risque de ruissellement. 
D’un point de vue agronomique, les liquides contenant la  
majorité de leur azote sous forme minérale (ratio N-NH4/Ntotal 

> 50 %) ne devraient pas être épandus en post-récolte si l’objectif 
principal est une fertilisation azotée, puisqu’une bonne partie de 
cet azote minéral risque d’être perdue au printemps suivant. 

Amendements 
calciques ou 
magnésiens 

Aucune 
Ces MRF (cendres, poussières de 
cimenteries, etc.)  contiennent peu 
ou pas d’azote ou de pathogènes. 

 

1. L’incorporation au sol peut réduire les pertes en azote ammoniacal, mais contribue à accroître les risques d’érosion et de pollution de l’eau de surface par les matières en suspension.  

Elle est donc contre-indiquée pour les prairies et les cultures annuelles avec des pratiques de conservation du sol. D’ailleurs, les charges en ammonium au sol étant fortement limitées,  

le risque d’une contamination significative de l’eau de surface serait faible, en se basant sur les travaux de Gangbazo et al. (1997). 
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incompatible avec des pratiques de 
conservation du sol (semis direct, prai-
ries) qui permettent de limiter les pertes 
de P et de MES dans les bassins versants 
dégradés (Gangbazo et al. 2002), ainsi 
que les risques de ruissellement des 
pathogènes (Unc et al. 2003). Par contre, 
il est à souligner que l’incorporation est 
requise par le MDDEP (2004) dans cer-
taines situations spécifiques, afin de 
limiter l’attraction des agents vecteurs de 
pathogènes (mouches, moustiques, etc.) 
ou pour réduire l’exposition aux odeurs.  

Par ailleurs, même si l’approche géné-
rale d’évaluation du risque retenue dans 
le présent article peut s’appliquer aux 
engrais de ferme, on ne saurait transpo-
ser directement l’ensemble des mesures 
préconisées pour les MRF. Les teneurs 
en contaminants (Pression) et le cadre 
réglementaire (Réponse) sont en effet 
très différents à plusieurs égards. 
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